
DÉBATS DES COMMUNES

environnementaux. En étant sensibilisé au problème, le
public pourra agir.

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

M. le Président: La députée de Saanich-les Îles-du-
Golfe a soulevé une question qui est grave, bien sûr, pour
la communauté internationale et pour le Canada. Quoi
qu'il en soit, la députée aura probablement l'occasion de
traiter de cette question plus longuement dans un avenir
rapproché. Donc, sans vouloir un seul instant minimiser
la gravité du problème, j'estime qu'il ne conviendrait pas
de tenir le débat aujourd'hui.

[Français]

LES PECHES DANS LES PROVINCES DE IATLANTIQUE

Mme Audrey McLaughlin (Yukon): Selon l'article 52
du Règlement, je demande aussi l'ajournement de la
Chambre pour discuter un sujet d'une extrême urgence.

La détérioration de l'industrie de la pêche sur la Côte-
Est a créé une sérieuse crise économique dans cette
région.

[Traduction]

Tout indique qu'une nouvelle réduction des prises
pourrait être nécessaire, ce qui provoquerait d'autres
mises à pied, d'autres fermetures d'usines et une nouvel-
le hausse du chômage en Nouvelle-Ecosse et à Terre-
Neuve en particulier. Ajoutés aux récentes compressions
des programmes d'emploi et d'assurance-chômage, ces
problèmes frapperont encore durement la population de
la région de l'Atlantique.

C'est pourquoi je demande respectueusement l'ajour-
nement de la Chambre pour que puisse se tenir un débat
d'urgence sur cette importante question.

[Français]

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

M. le Président: Je remercie l'honorable députée de
Yukon et leader du NPD (Mme McLaughlin) de son
intervention, mais je pense que probablement ma répon-
se doit être la même que celle que j'ai donnée à l'honora-
ble député de Beauséjour (M. Robichaud).

[Traduction]

Cela dit, je rappelle aux députés et au public que ce
sujet revêt certes une grande importance pour notre pays.
Il a fait l'objet de débats très vigoureux hier et au-
jourd'hui, mais je rappelle encore aux députés qu'un
débat d'urgence a eu lieu sur cette question tout juste
avant Noël.

Initiatives ministérielles

Toutefois, je tiens à assurer au chef du NPD, comme je
l'ai dit au député de Beauséjour, que je suivrai au jour le
jour l'évolution de la situation.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LES VOIES ET MOYENS
MOTION VISANT À INSTAURER UNE TAXE SUR LES

PRODUITS ET SERVICES
L'hon. Otto Jelinek (au nom du ministre des Finances)

propose: Qu'une motion des voies et moyens visant à
instaurer une taxe sur les produits et services, déposée
sur le Bureau le lundi 22 janvier 1990, soit agréée.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre d'adopter cette
motion?

Des voix: D'accord.
Des voix: Non.
M. le Président: Que tous ceux qui sont en faveur de la

motion veuillent bien dire oui.
Des voix: Oui
M. le Président: Que tous ceux qui sont contre veuil-

lent bien dire non.
Des voix: Non.
M. le Président: A mon avis, les oui l'emportent.
Et plus de cinq députés s'étant levés:
M. le Président: Convoquez les députés.
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote

suivant.)
(Vote n° 169)
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